ARRETE PRECISANT LA REMUNERATION ET LA DUREE HEBDOMADAIRE DE TRAVAIL
D’UN AGENT CONTRACTUEL 
(agent à temps non complet)
Le Maire (ou le Président) de ………………………………………………,

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu les décrets n°87-1107 et 87-1108 du 30 décembre 1987 modifiés portant organisation des carrières et fixant les différentes échelles de rémunération des fonctionnaires territoriaux des catégories C ;

Vu le décret n°………………………… modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………………………………………… ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

Vu la situation de M………………………………………………………………………………………………, nommé(e) en qualité de ……………………………………………… contractuel depuis le …………………………………… ;
ARRETE

ARTICLE 1 : 
M…………………………………………………………………………, ………………………………………… (préciser le grade) contractuel, sera rémunéré(e) par référence à l’I.B. ……, I.M. …… correspondant au …………ème échelon de son grade à compter du …………………… et exercera son activité à raison de ……h…… par semaine. 

ARTICLE 2 :
Le présent arrêté sera :

- notifié à l’agent,

- transmis au comptable de la collectivité,

- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord.

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

PUBLIE LE :                                                    

Fait à …………………………………………,

Le ………………………………………………,

Le Maire (ou le Président),

NOTIFIE A L’AGENT LE :

(date et signature)
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